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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAN-
ÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MACÉ-
DOINE RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 
INTÉRIEURE 

 Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République 
de Macédoine, ci-après dénommés les Parties, 

Désireux de contribuer au développement de leurs relations bilatérales dans le cadre 
de l'Accord de coopération culturelle, éducative, scientifique et technique entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement macédonien signé à Paris le 29 
janvier 1998, 

Mus par la volonté de contribuer activement à la lutte contre les différentes formes 
de la criminalité internationale, 

Convaincus de la nécessité d'une coopération dans les domaines de la lutte contre les 
différentes formes de la criminalité internationale, contre le trafic illicite des stupéfiants 
et des substances psychotropes, ainsi que contre le terrorisme, 

Soucieux de rendre plus efficace leur coopération en matière de sécurité intérieure et 
notamment dans le domaine de la lutte contre la criminalité organisée, le trafic illicite des 
stupéfiants et substances psychotropes, et le terrorisme, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1er 

Les Parties mènent une coopération technique et opérationnelle en matière de sécuri-
té intérieure et s'accordent mutuellement assistance dans les domaines suivants : 

1. la lutte contre la criminalité organisée ; 
2. la lutte contre le trafic illicite des stupéfiants, des substances psychotropes et de 

leurs précurseurs chimiques ; 
3. la lutte contre les infractions à caractère économique et financier et notamment le 

blanchiment de fonds ; 
4. la lutte contre le terrorisme ; 
5. la lutte contre la traite des êtres humains ; 
6. la lutte contre le vol et le trafic illicite d'armes, de munitions, d'explosifs et de ma-

tières nucléaires, de composés chimiques et de produits bactériologiques, ainsi que d'au-
tres matériaux dangereux et marchandises et technologies à usage civil et militaire ; 

7. la lutte contre le trafic des biens culturels et des objets d'art volés ; 
8. la lutte contre les faux et les contrefaçons ; 
9. la lutte contre l'immigration illégale et la fraude documentaire s'y rapportant ; 
10. la sûreté des moyens de transport aérien, maritime et terrestre ; 
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11. la police technique et scientifique ; 
12. le maintien de l'ordre public ;  
13. la formation des personnels. 
Cette coopération peut être étendue à d'autres domaines relatifs à la sécurité inté-

rieure pan voie d'arrangements entre les Ministres désignés responsables de l'exécution 
du présent Accord. 

Article 2 

1. L'ensemble des activités prévues par le présent Accord au titre de la coopération 
en: matière de sécurité intérieure est mené par chacune des Parties dans le strict respect 
de sa législation nationale. 

2. Saisie d'une demande de communication d'information formulée dans le cadre du 
présent Accord, chacune des Parties peut la rejeter si elle estime qu'en vertu de sa législa-
tion nationale son acceptation porterait atteinte aux droits fondamentaux de la personne. 

3. Saisie d'une demande de coopération tant technique qu'opérationnelle formulée 
dans le cadre du présent Accord, chaque Partie peut la rejeter si elle estime que son ac-
ceptation porterait atteinte à la souveraineté, à la sécurité, à l'ordre public, aux règles 
d'organisation et de fonctionnement de l'autorité judiciaire ou à d'autres intérêts essentiels 
de son État. 

4. Lorsque, en application des paragraphes 2 et 3 du présent article, l'une des Parties 
rejette une demande de coopération, elle en informe l'autre Partie. 

Article 3 

Les Parties coopèrent à la prévention et à la recherche de faits punissables que revê-
tent les différentes formes de la criminalité internationale. À ces fins : 

1. les Parties se communiquent les informations relatives aux personnes soupçonnées 
de prendre part aux différentes formes de la criminalité internationale, aux relations entre 
ces personnes, à la structure, au fonctionnement et aux méthodes des organisations cri-
minelles, aux circonstances des crimes commis dans ce contexte, ainsi qu'aux disposi-
tions légales enfreintes et aux mesures prises, dans la mesure où cela est nécessaire à la 
prévention de telles infractions ; 

2. chacune des Parties prend, à la demande de l'autre, des mesures policières si elles 
apparaissent nécessaires à la mise en œuvre du présent Accord ; 

3. les Parties coopèrent sous forme de mesures policières coordonnées et d'assistance 
réciproque en personnel et en matériel sur la base d'arrangements complémentaires signés 
par les autorités compétentes ; 

4. les Parties se communiquent les informations relatives aux méthodes et aux nou-
velles formes de la criminalité internationale. Dans ce cadre, chaque Partie peut mettre à 
la disposition de l'autre, à sa demande, des échantillons ou des objets et les informations 
relatives à ceux-ci ; 
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5. les Parties échangent les résultats de recherches qu'elles mènent en criminalistique 
et en criminologie et s'informent mutuellement de leurs méthodes d'enquête et moyens de 
lutte contre la criminalité internationale ; 

6. les Parties échangent des spécialistes dans le but d'acquérir des connaissances pro-
fessionnelles de haut niveau et de découvrir les moyens, méthodes et techniques moder-
nes de lutte contre la criminalité internationale. 

Article 4 

Pour empêcher la culture, l'extraction, la production, l'importation, l'exportation, le 
transit et la commercialisation illicites de stupéfiants, de substances psychotropes et de 
leurs précurseurs, les Parties prennent des mesures coordonnées et procèdent à des 
échanges : 

1. d'informations relatives aux personnes participant à la production et au trafic illi-
cite de stupéfiants et de substances psychotropes, aux méthodes utilisées par celles-ci, à 
leurs caches et à leurs moyens de transport, aux lieux de provenance, de transit, d'acquisi-
tion et de destination des stupéfiants et des substances psychotropes et de leurs précur-
seurs ainsi que de tout détail particulier relatif à ces infractions, susceptibles de contri-
buer à les prévenir, les empêcher et d'aider à détecter les faits visés par la Convention 
unique des Nations unies sur les stupéfiants du 30 mars 1961 modifiée par le Protocole 
du 25 mars 1972, la Convention sur les substances psychotropes du 21 février 1971 et la 
Convention du 19 décembre 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes ; 

2. d'informations opérationnelles sur les méthodes courantes du commerce interna-
tional illicite des stupéfiants et des substances psychotropes ; 

3. de résultats de recherches en criminalistique et en criminologie menées dans les 
domaines du trafic illicite des stupéfiants, des substances psychotropes et de leur abus ; 

4. d'échantillons de stupéfiants, de substances psychotropes et de précurseurs pou-
vant faire l'objet d'abus ou d'informations techniques sur les prélèvements effectués ; 

5. de résultats d'expériences relatives au contrôle et au commerce légal de stupé-
fiants, de substances psychotropes et de leurs précurseurs. 

Article 5 

Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les Parties procèdent à des échanges 
d'informations relatives : 

1. aux actes de terrorisme projetés ou commis, aux modes d'exécution et aux 
moyens, techniques utilisés pour l'exécution de tels actes ;  

2. aux groupes de terroristes et aux membres de ces groupes qui prévoient, commet-
tent ou ont commis des actes terroristes sur le territoire de l'une des Parties et portent at-
teinte aux intérêts de l'autre. 
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Article 6 

Dans chacun des domaines énumérés à l'article 1 du présent Accord, la coopération 
technique a pour objet principal :  

1. la formation générale et spécialisée ;  
2. les échanges d'informations et d'expériences professionnelles ;  
3. le conseil technique ;  
4. l'échange de documentation spécialisée ;  
5. et, en tant que de besoin, l'accueil réciproque de fonctionnaires et d'experts.  

Article 7 

La coopération technique susceptible d'être mise en œuvre dans les domaines men-
tionnés dans le présent Accord fait l'objet d'échanges préalables de correspondance entre 
les Parties par voie diplomatique. En tant que de besoin, des arrangements techniques en-
tre administrations concernées précisent les modalités de mise en œuvre concrète des ac-
tions qui auront été retenues. 

La mise en œuvre de cette coopération technique fait l'objet d'une programmation 
annuelle. Cette programmation fait ressortir la contribution de chaque Partie, dans la li-
mite de ses ressources budgétaires. 

La Partie solliciteuse assure à toutes les missions de la Partie sollicitée le concours 
d'un interprète. 

Article 8 

Les Ministres concernés sont responsables de la bonne exécution du présent Accord. 
À cet effet, ils désignent les organismes chargés de la mise en œuvre des différents 

domaines de coopération mentionnés dans le présent Accord. Cette désignation est portée 
à la connaissance de l'autre Partie par voie diplomatique. 

Article 9 

En vue d'assurer leur protection, les données nominatives communiquées à l'autre 
Partie dans le cadre de la coopération instituée par le présent Accord sont soumises aux 
conditions suivantes : 

1. la Partie destinataire de données nominatives ne peut les utiliser qu'aux fins et 
condition définies par la Partie émettrice, y compris les délais au terme desquels ces don-
nées doivent être détruites ; 

2. la Partie destinataire de données nominatives informe la Partie émettrice, sur de-
mande, de l'usage qui en est fait et des résultats obtenus ; 

3. les données nominatives sont transmises aux seules autorités compétentes pour 
l'activité à laquelle ces données leur sont nécessaires ; la transmission de ces informations 
à d'autres autorités n'est possible qu'après consentement écrit de la Partie émettrice ; 
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4. la Partie émettrice garantit l’exactitude des données communiquées après s’être 
assurée de la nécessité et de l'adéquation de cette communication à l'objectif recherché. 
S'il est établi que des données inexactes ou non communicables ont été transmises, la 
Partie émettrice en informe sans délai la Partie destinataire qui corrige les données 
inexactes ou détruit les données non communicables ; 

5. toute personne justifiant de son identité a le droit d'interroger les autorités compé-
tentes en vue de savoir si elles détiennent des informations nominatives la concernant et, 
le cas échéant, d'en obtenir communication ; 

6. les données nominatives doivent être détruites dès qu'elles n'ont plus d'usage pour 
la Partie destinataire. La Partie destinataire informe sans délai la Partie émettrice de la 
destruction des données communiquées en lui précisant les motifs de cette destruction ; 

7. chaque Partie tient un registre des données communiquées et de leur destruction ;  
8. les Parties garantissent la protection des données nominatives qui leur sont com-

muniquées contre tout accès non autorisé, toute modification et toute publication ; 
9. en cas de dénonciation du présent Accord ou de sa non-reconduction, toutes les 

données nominatives doivent être détruites sans délai. 

Article 10 

1. Chaque Partie garantit le traitement confidentiel des informations qualifiées 
comme telles par l'autre. 

2. Les échantillons, objets et informations communiqués dans le cadre du présent 
Accord ne peuvent être transmis à un État tiers sans l'accord écrit de la Partie qui les a 
fournis. 

Article 11 

Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Accord est réglé 
par négociation entre les Parties.  

Article 12 

Chaque Partie notifie à l'autre l'accomplissement des procédures internes requises, en 
ce qui la concerne, pour l’entrée en vigueur du présent Accord qui prend effet le premier 
jour du deuxième mois suivant la date de réception de la dernière de ces notifications. 

Le présent Accord est conclu pour une durée d'un an. Il est renouvelable par tacite 
reconduction pour de nouvelles périodes de trois ans. 

Chaque Partie peut le dénoncer, à tout moment, par notification écrite adressée à 
l'autre avec un préavis de trois mois. Cette dénonciation ne remet pas en cause les droits 
et obligations des Parties liés aux actions engagées dans le cadre du présent Accord. 

Des amendements à cet Accord peuvent être adoptés dans les mêmes formes que le 
présent texte. 
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En foi de quoi, les représentants des deux Parties, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé le présent Accord et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Skopje, le 18 décembre 2003 en deux exemplaires, chacun en langues fran-
çaise et macédonienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République française : 
VÉRONIQUE BUJON-BARRÉ 
Ambassadrice de France 

Pour le Gouvernement de la République de Macédoine : 
HARI KOSTOV 

Ministre de l’Intérieur 
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[ MACEDONIAN TEXT – TEXTE MACÉDONIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF MA-
CEDONIA CONCERNING COOPERATION IN MATTERS OF IN-
TERNAL SECURITY 

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of 
Macedonia, hereinafter referred to as the "Parties", 

Wishing to contribute to the promotion of their bilateral relations in the framework 
of the Agreement on cultural, educational, scientific and technical cooperation between 
the Government of the French Republic and the Macedonian Government, signed at Paris 
on 29 January 1998, 

Resolved to contribute actively to the fight against transnational crime in its different 
manifestations, 

Convinced of the need for cooperation in efforts to combat the different manifesta-
tions of transnational crime, the illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic sub-
stances, and terrorism, 

Concerned to achieve more effective cooperation in matters related to internal secu-
rity, particularly as regards the fight against organised crime, illicit trafficking in narcotic 
drugs and psychotropic substances, and terrorism, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Parties shall cooperate, technically and operationally, in matters relating to in-
ternal security and shall assist one another in the following areas: 

1. Combating organized crime; 
2. Combating the illicit traffic in narcotic drugs, psychotropic substances and their 

chemical precursors; 
3. Combating economic and financial crime, including money laundering; 
4. Combating terrorism; 
5. Combating trafficking in persons; 
6. Combating the theft and illicit traffic in firearms, ammunition, explosives, nuclear 

materials, chemical compounds, bacteriological products and any other dangerous sub-
stances and merchandise and technologies for civilian and military use; 

7. Combating the illicit traffic in stolen works of art and works of cultural value; 
8. Combating forgery and counterfeiting; 
9. Combating illegal migration and the related falsification of documents; 
10. Ensuring the security of air, sea and land transport; 
11. Technical and scientific policing; 
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12. Maintenance of public order; 
13. Training of personnel. 
This cooperation may be extended to other areas relating to internal security by 

means of arrangements between the ministries designated as responsible for the imple-
mentation of this Agreement. 

Article 2 

1. All activities contemplated under this Agreement on cooperation in matters relat-
ing to internal security shall be carried out by each Party strictly in accordance with its 
domestic legislation. 

2. Upon receipt of a request for information in the framework of this Agreement, 
each of the Parties may refuse said request if it deems that under its national laws accep-
tance would be an infringement of the fundamental rights of the person.  

3. Upon receipt of a request for technical or operational cooperation in the frame-
work of this Agreement, each Party may refuse said request if it deems that acceptance 
would be detrimental to sovereignty, security, public order, the rules governing the or-
ganization and operations of the judicial authority, or other essential interests of its State. 

4. When, pursuant to paragraphs 2 and 3 of this article, one of the Parties denies a 
request for cooperation, it shall notify the other Party thereof. 

Article 3 

The Parties shall cooperate in the prevention and investigation of transnational 
criminal activity in its different manifestations. To that end: 

1. The Parties shall transmit to one another information concerning persons sus-
pected of participating in transnational criminal activity in its different guises, the links 
between such persons, the structure, operation and methods of criminal organizations, the 
circumstances of crimes committed in this context, as well as the legal provisions 
breached and the measures taken, insofar as this is necessary to prevent such offences; 

2. Each of the Parties shall adopt, at the request of the other Party, such policing 
measures as appear necessary for the implementation of this Agreement; 

3. The Parties shall cooperate by means of coordinated policing measures and recip-
rocal assistance with respect to personnel and equipment, on the basis of complementary 
arrangements signed by the competent authorities; 

4. The Parties shall transmit to one another information on the methods and new 
forms of transnational crime. Within this framework, each Party may make available to 
the other, at its request, samples of materials and objects, and information pertaining 
thereto; 

5. The Parties shall exchange the results of the research they are conducting in 
criminal science and criminology and inform one another of their investigative methods 
and the tools they use to combat organized transnational crime; 
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6. The Parties shall send specialists to the other Contracting Party for the purpose of 
acquiring advanced professional knowledge and seeing the modern tools, methods and 
techniques used in combating transnational crime. 

Article 4 

In order to prevent the illicit cultivation, extraction, production, import, export, 
transfer and sale of narcotic drugs, psychotropic substances and their precursors, both 
Parties shall take coordinated measures and proceed to exchange: 

1. Information on persons participating in the illicit production and traffic in narcotic 
drugs, psychotropic substances and their precursors, the methods used by such persons, 
their hiding places and means of transport, the places of origin, transit, purchase and des-
tinations of narcotic drugs, psychotropic substances and their precursors, and any specific 
details relating to these offences, insofar as they may serve to anticipate, prevent and de-
tect deeds addressed by the Single Convention on Narcotic Drugs of 30 March 1961 as 
amended by the Protocol of 25 March 1972, the Convention on Psychotropic Substances 
of 21 February 1971 and the United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic 
Drugs and Psychotropic Substances of Vienna on 19 December 1988; 

2. Operational information on methods currently used in the illicit international traf-
fic of narcotic drugs and psychotropic substances; 

3. Exchange the results of criminal science and criminological research concerning 
the illicit traffic in narcotic drugs, psychotropic substances and the abuse thereof; 

4. Samples of narcotic drugs, psychotropic substances and precursors that may be 
abused or technical information on samples taken; 

5. Working experience concerning the control and legal sale of narcotic drugs, psy-
chotropic substances and their precursors. 

Article 5 

In combating terrorism, the Parties shall proceed to exchange information on: 
1. Acts of terrorism that are being planned or have been committed, the methods of 

execution and the technology used to carry out such acts; 
2. Terrorist groups and members thereof that are planning or committing, or that 

have committed, in the territory of one of the Parties, terrorist acts that are prejudicial to 
the interests of the other Party. 

Article 6 

The main aims of the Parties in each area of technical cooperation listed in Article 1 
of this Agreement shall be: 

1. General and specialized training; 
2. Exchange of information and professional experience; 
3. Technical advice; 
4. Exchange of specialized documentation; and 
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5. Where necessary, visits by the other Party’s officials and experts. 

Article 7 

The technical cooperation likely to materialise in the areas mentioned in this Agree-
ment shall be preceded by correspondence between the Parties through the diplomatic 
channel. If need be, technical arrangements between the administrations concerned shall 
specify the terms and conditions for the concrete implementation of any actions selected. 

A program shall be prepared annually for the implementation of this technical coop-
eration, indicating each Party’s contribution, in accordance with its budgetary resources. 

The requesting Party shall provide for all the tasks of the requested Party the assis-
tance of an interpreter. 

Article 8 

The Ministers concerned shall be responsible for the proper implementation of this 
Agreement. 

To that end, they shall appoint the agencies charged with executing the different ar-
eas of cooperation mentioned in this Agreement. The other Party shall be notified thereof 
through the diplomatic channel. 

Article 9 

In order to safeguard them, personal data transmitted to the other Party within the 
framework of the cooperation instituted by this Agreement shall be subject to the follow-
ing conditions: 

1. The Party receiving personal data may use them only for the purposes and in the 
conditions stipulated by the sending Party, including the time limits upon expiration of 
which the data must be destroyed; 

2. The Party receiving the personal data shall inform the sending Party, upon re-
quest, of the use to which such data have been put and the results obtained; 

3. Personal data shall be transmitted only to the competent authorities responsible for 
the activity for which these data are necessary. Such information may be transmitted to 
other authorities only with the prior written consent of the sending Party; 

4. The sending Party shall guarantee the accuracy of the data transmitted, after veri-
fying that such transmission is both necessary and appropriate in terms of the objective 
sought. If it is established that the data that have been transmitted are inaccurate or that 
they may not be communicated, the sending Party shall immediately inform the receiving 
Party, which shall correct the inaccurate data or destroy the data that may not be commu-
nicated; 

5. Every person who can show proof of identity shall have the right to enquire of the 
competent authorities whether they have any personal information concerning him or her 
and, if that is the case, to have such information transmitted to him or her;  
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6. Personal data must be destroyed once they are no longer needed by the receiving 
Party. The receiving Party shall immediately inform the sending Party of the destruction 
of data transmitted to it, specifying the grounds for so doing; 

7. Each Party shall keep a record of the data transmitted and of their destruction; 
8. The Parties shall ensure that personal data transmitted to them are protected 

against any unauthorized access, amendment or publication; 
9. In the event that this Agreement is denounced or not renewed all personal data 

must be destroyed immediately. 

Article 10 

1. Each Party shall ensure the confidentiality of information transmitted to it which 
is classified as such by the other Party. 

2. Samples, objects and information transmitted within the framework of this 
Agreement may not be communicated to any third State without the written consent of 
the providing Party. 

Article 11 

Any disagreement with respect to the interpretation or implementation of this 
Agreement shall be settled by negotiation between the Parties. 

Article 12 

Each Party shall notify the other of the completion of the domestic procedures re-
quired, as far as it is concerned, for the entry into force of this Agreement, which shall 
come into force on the first day of the second month following receipt of the second noti-
fication. 

This Agreement shall be concluded for a period of one year and shall be renewed 
automatically for additional three-year periods. 

Each Party may denounce it, at any time, by giving three months' written notification 
thereof to the other Party. This denunciation shall be without prejudice to the rights and 
obligations of the Parties related to actions undertaken within the framework of this 
Agreement. 

Amendments to this Agreement may be adopted in the same manner as this text. 
In witness whereof, the representatives of the two Parties, being duly authorized 

thereto, have signed and sealed this Agreement. 
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Done at Skopje, on 18 December 2003, in duplicate, in the French and Macedonian 
languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
VÉRONIQUE BUJON-BARRÉ 

French Ambassador 
 

For the Government of the Republic of Macedonia: 
HARI KOSTOV 

Minister of the Interior 
 



 




